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Madame la Députée, vous avez raison de souligner le succès du forum Africa 2017, qui s'est
tenu hier et avant-hier à Abidjan, et qui va se poursuivre - il s'agit en effet de la même
démarche - demain à Tunis - le Premier ministre y sera présent - et, dans le même temps, à
Nairobi. C'est une initiative franco-ivoirienne, qui a pour objectif, non de prononcer de grands
discours, mais d'être un forum d'action mettant en rapport les entreprises, en particulier les
PME françaises, avec les PME de Côte d'Ivoire et de l'ensemble de l'Afrique : 2.000
entreprises y participent - ce qui n'est pas rien -, dont 500 entreprises françaises. Elles ont pu
établir des partenariats, des accords, s'entendre sur des actions en faveur de l'innovation, d'une
certaine manière, à égalité, pour permettre le développement, singulièrement en Afrique.

Or, vous le savez, si l'Afrique est un territoire en pleine croissance, c'est également un
continent où la compétition se déploie entre, d'une part, les acteurs français et européens, et,
d'autre part, des entreprises venant d'autres parties du monde, en particulier les Chinois, les
Indiens, les Turcs. Il faut être au rendez-vous, et on peut y parvenir grâce à un bon partenariat
entre les entreprises françaises et africaines. Tel était l'objet de ces rencontres, qui avaient déjà
eu lieu à Paris en 2016, et qui avaient rencontré un succès réel.

Vous me posez une seconde question, liée au premier sujet, concernant le commerce extérieur
de la France. De fait, il ne va pas bien : il accuse un déficit de 36 milliards d'euros au premier
semestre, après 48 milliards l'année dernière.

Je pourrais dresser un palmarès, mais la réalité est qu'il faut changer la donne. Je serai amené à
présenter des propositions pour que l'on gagne en efficacité, en lisibilité, en transparence, en
simplicité, afin que les entreprises exportent et qu'une culture de l'exportation se mette
réellement en oeuvre dans notre pays./.

(Source : site Internet de l'Assemblée nationale)


